Votre Excellence, 

Le rapport publié par Amnesty International, intitulé « L’exil et la souffrance : les réfugiés palestiniens au Liban » cite en introduction cet extrait d’un document de l’UNRWA :

«Les 12 camps de réfugiés officiels [du Liban] connaissent des problèmes graves : des infrastructures insuffisantes, la surpopulation, la pauvreté et le chômage. [C'est au Liban que] le pourcentage de réfugiés palestiniens vivant dans une extrême pauvreté et bénéficiant du programme de "grande précarité" de l'Office [de secours et de travaux des Nations unies] est le plus élevé.»
UNRWA (Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient). 

Et il poursuit en rappelant qu’aujourd'hui, quelque 300000 réfugiés palestiniens vivent au Liban. Ils forment presque un dixième de la population de ce pays. Constituant l'une des populations de réfugiés les plus anciennes du monde, ils se trouvent durablement dans une situation juridique précaire. Au Liban, pays d'accueil, ils  se voient infliger toute une série de restrictions, ce qui les place dans la situation de citoyens de seconde zone et les prive du plein exercice de leurs droits fondamentaux, alors que la plupart d'entre eux sont nés dans ce pays et y ont grandi.

Il sont  victimes notamment de  discriminations sur le marché du travail. Plus de 70 emplois et professions ont été interdits durant de longues années aux Palestiniens, et si en juin 2005, l’interdiction frappant 50 emplois et professions a été levée, cette décision n’a pas été adoptée par voie législative : elle peut dès lors être annulée ou modifiée à tout moment.
La santé et la sécurité des Palestiniens sont également menacées en raison des lois discriminatoires qui les privent de sécurité sociale au motif qu’ils sont apatrides.  
Je m’adresse à vous, vous exhortant de : 

· En ce qui concerne l’emploi : 

· faciliter l’accès des Palestiniens à l’emploi dans les 50 métiers qui leur étaient interdits avant la déclaration faite en 2005 par le ministre du travail et supprimer les restrictions sur les 20 professions restantes ; veiller à ce que l’assouplissement des restrictions soit inscrit dans la loi ;

· modifier les dispositions de l’article 8 du décret présidentiel 17561 et les autres textes législatifs qui introduisent une discrimination à l’égard des réfugiés palestiniens.

· Protéger les droits au travail de toute personne se trouvant sur son territoire, y compris les réfugiés palestiniens, par une réglementation effective des pratiques de recrutement des employeurs des secteurs public et privé, et veiller tout particulièrement à ce que les réfugiés palestiniens soient protégés par des contrats de travail et qu’ils reçoivent un salaire équitable, égal à celui versé à leurs collègues libanais. 

En ce qui concerne la sécurité sociale : 

- modifier ou remplacer l’article 9-4 de la Loi relative à la sécurité sociale, de sorte que tous les réfugiés palestiniens perçoivent des prestations sociales en contrepartie du versement de leurs cotisations obligatoires. 

Je vous prie d’agréer, Excellence, l’assurance de ma haute considération.




